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lui donnons döjä le droit, ou plutöt nous faisons retomber sur eile la lourde
responsabilitö de nous Commander devant l'enriemi; pourquoi ne lui donnerions-nous

pas le droit de nous organiser pendanl la paix Quant ä nous, nous regrettons que
le Conseil föderal n'ait pas maintenu, dans ses propositions concernant l'organisation

de l'armee, les mömes prineipes que dans le premier projet de Constitution.
En effet, ses dernieres propositions vont bien moins loin (sie) que les premiöres el
laissent une beaucoup plus large part 'sie) ä l'activitö des Canlons en maliöre
militaire. Les concessions faites aux canlonalisles sur ce point sonl telles que l'on
a peine ä comprendre qu'il soil possible de repo sser l'idee d'une centralisation
militaire faile dans ces condilions.

Ainsi, d'apres Ie National, parce que les Cantons onl dejä largement
cede ä la Confederalion tout ce qu'elle pouvait plus ou moins
convenablement entreprendre, il faut qu'ils cedent tout le reste, notamment

rinstruetion du fantassin, charge trop lourde, dit-on, et
radministralion. Nous doutons que ce genre d'arguments fasse fortune,
non plus que celui du poids excessif de la charge.

UNE PETITE LEQON D'HISTOIRE.

On se rappeile les brillants congres de la paix tenus plusieurs fois
en Suisse. On n'a pas oublie qu'en tele de leur programme figurait
l'abolilion de la guerre, des armees, de la peine de mort, etc., ni
qu'au nombre des plus eloquents orateurs inspirös par ces gönereuses
utopies se trouvaient M. Gambetta, de France, et Castelar, d'Espagne.

Pendant la guerre de 1870-71, M. Gambetta put experimenter la
fragilile de ses theories. Hostile presque aulanl que M. Thiers au
debul de la lulle engagee, il finil par y prendre une part si vive
qu'elle lui valul le sobriquel, honorable d'ailleurs, A'oulrancier.
Depuis lors M. Gambetta n'a pas reparu aux röunions du Congres de la
Paix.

M. Castelar vient de faire aussi son expörience et de plus un franc
peceavi. Appelö, au milieu de l'anarchie qui desole aujourd'hui
l'Espagne, ä constiluer un nouveau gouvernement, il a röcemment
prononce aux Cortes un magnifique discours-programme, oü nous lisons
entr'autres les passages suivants, bons ä enregistrer et ä mediter :

Nous allons faire la guerre, el nous la ferons enfin avec les procedös de la

guerre. Je ne proche pas les reprösailles, mais ce que je proche, c'est qu'il serait
insense, apres lant de defailes, d'opposer une rösistance faible, humanitaire, ä un
ennemi sans scrupule qui veut supprimer lous nos droits. Quoi, dans un incendie,
vous craindriez, par respect pour le foyer domesiique, de percer le mur du voisin
pour vous faire une porte Quoi, tous les ötres obeiraient ä l'instinct de conservalion,

excepte le parti röpublicain et la demoeratie Vous pourriez refuser
de vous aecorder ce qui est indispensable pour votre defense dans cetle guerre

Dans les röpubliques modernes, la guerre est la besogne des armöes perma
nentes. Möme dans les pays oü ces armees sont peu considörables, des les
premiers jours de la guerre, elles se mettent en campag:ie, disciplinöes, organisees,
dirigees par leur chefs naturels, ayant devant elles la mort dans la bataille,
derriöre elles la mon dans l'ordonnance. Voilä comment on se bat dans le monde
entier, voilä comment il faul que l'on se hatte en Espagne. Et pour cette raison,
messieurs les .lepiilös, je viens aujourd'hui, avec toute l'önergie de mes convietions,
avec le möpris le plus complet pour la fausse popularitö, avec la conscience trän-
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quille el l'orgueil de mon patriotisme, je viens vous demander de me donner tous
les moyens de rötablir la diseipline dans l'armee, de rendre toule sa vigueur, tout
son prestige a l'ordonnance mililaire.

Oui, messieurs, l'abolilion de la peine de morl est un de nos prineipes, c'esl un
principe scientifique, un principe politique; mais personne dans aucun temps,
dans aucune republique, n'a jamais supposö que l'armöe püt exister sans la diseipline

; que celte machine de guerre, faite pour affronler la mort, puisse fonclion-
ner sürement si la peine de mort, admise par tous les codes militaires du monde,
ne sert pas pour ainsi dire de sanetion supröme ä sa force.

II n'est plus possible, messieurs, de permettre que des convois s'ögarent et se
perdent par la faute de chefs, que certes le glaive de la loi doil frapper avec plus
de rigueur que les subalternes; il n'est plus possible de permetlre que des
officiers abandonnenl leurs regimenls; que des soldals crient : « A bas les galons el
les ötoiles I » que des läches livrenl leurs fusils ä l'ennemi, que les döfenseurs
mömes de l'ordre et de la propriete pillent impunöment: qu'un Cabrinelty meure,
parce qu'un simple tiompelle a plus d'influence quo lui sur ses balaillons; il n'est
plus possible de permettre tout cela ; il faut l'empöcher coüle que coüte, ou sinon
le monde croira que la sociötö espagnole esl retomböe ä fetal sauvage, ä la bar-
barie primitive I

Le gouvernement ne veut pas, ne peut pas, ne doit pas consenlir ä cela. II n'y
consenlira pas. Accusez-moi d'inconsequence, si vous voulez. J'öcouterai vos
accusations et je ne me döfendrai pas.

En effet, ai-je le droit de sauver avant toul ma röpulalion, mon nom? Non, je
n'ai pas ce droit. Que mon nom meure, que les gönöralions fulures le maudissenl,
que les genörations prösentes me condamnenl ä l'exil, ä l'abandon, peu m'im-
porte, mais que la republique ne se perde point par ma faiblaisse I que la patrie
ne se perde point par notre faute.

II nous faul la diseipline, et saehez bien que pour la rötablir nous emploicrons,
sans cruaulö, les moyens les plus rigoureux.

Mais une fois l'armee röorganisöe, il faudra la conserver, l'augmenler. Comment

l'augmenlerons-nous? A l'aide des röserves, messieurs, et oü en sommes-
nous en fait de reserves

Eh bien, il y a des symplömes qui encourageut et consolenl. Souvenez-vous de
la terreur qu'inspirait naguere la conscription ; cette terreur, la röserve ne parait
pas l'inspirer en ce moment. Ainsi, nous avons aujourd'hui 25,000 hommes de
la reserve prösentös. Ainsi, parmi ces hommes de la röserve, ceux de la Corogne
ont pu ölre armes, et des le lendemain, ont pu batlre une bände carlisle. Ainsi,
la province de Huesca, cetle vaillanle province aragonaise, forle de ses anliques
liberlös, vient de nous dire (nous avons regu hier la döpöche) : « Nolre conlingent

est de tant d'hommes; il est tout entier pret ä marcher, mais le reste des

jeunes gens veut parlir aussi, esl impalienl de parlir. »
Malheureusement il y a aussi un Symptome bien Iriste. Je ne veux pas insisler

de peur d'alliser certaines passions dangereuses mais il faut pourtant que je le
declare : un Irop grand nombre de familles riches envoient leurs fils ä l'ötranger
pour les souslraire au service... Eh bien, missieurs, le gouvernement est decide ä

presenter un projet de loi imposant une forte conlribution ä ces familles qui, dans
un bul coupable, onl envoye leurs fils hors l'Espagne...

Mais nous n'aurons pas, nous ne croyons pas avoir assez de force avec les

80,000 hommes demandes, nour croyons que nous serons forces de vous demander,

dans un autre projet, le droit de lever le conlingent tout entier...
Mais il ne suffira pas de rötablir la diseipline; il ne suffira pas de metlre toutes

les reserves sur le pied de guerre; il faudra encore former des garnisons seden-
laires dans toules les villes imporianles. II faudra former, comme une seconde
röserve nationale, une grande milice. II faudra que cette milice offre des garanties
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pour le maintien de l'ordre; il faudra que cetle milice ne soit pas la milice d'un
parti, parce que rien n'est pire que la milice d'un parti, mais qu'elle soil composöe

de tous les partis, parce que lous ont le möme interöt pour Ie foyer, pour la
libertö, pour la patrie. El nous appliquerons dans toute son önergie la loi que
vous nous avez donnöe, nous organiserons les milices conformement ä l'ordonnance

de 1822, et nous les mobiliserons, comme nous avons commence ä le faire
en Andalousie, et nous les enverrons dans le Nord, afin que l'Espagne liberale
tombe comme un döluge sur l'Espagne absolutiste.

Dans la seance suivante M. Castelar a en effet soumis aux CorlÖs
les projets annonces, qui onl öle votös ä une forle majorite. Le
general Moriones a ötö appele au commandement en chef de l'armöe
du Nord. La campagne va reprendre avec une nouvelle vigueur.

UN NOUVEAU LIVRE Du GENERAL LAMARMORA.

D'inlöressants renseignements sont fournis ä ce sujet par des lettres de Rome
des 8, 13 el 14 septembre, adressöes an Journal de Geneve. Nous en dölachons
entr'autres les lignes suivantes:

i Tout le monde lit et commente le röcent livre du gönerai Lamarmora : Un peu
plus de lumiere sur les evenements politiques et militaires de I'ann6el866. Nous
n'avons encore que le premier volume de l'ouvrage, qui en aura deux. Ce volume
nous conduil jusqu'ä l'ouverture des hoslililes.

« Le gönöral, c-'est connu, n'aime pas plus la Prusse que ne l'aime le roi. Comme
lui, il a subi l'alliance prussienne parce qu'il y allait de ladölivrance de la Venötie.
II est vrai qu'il n'occupe plus de position officielle, mais il est trop dövouö an roi,
il a trop le sentiment de la diseipline, pour livrer ä la publicitö des papiers d'Etat"
sans le consentement de Victor-Emmanuel. II est etrange que Victor-Emmanuel
ait donnö ce consentement pröcisöment ä la veille de partir pour Berlin. Car le
gönöral ne publie pas un exlrait des papiers en question : il reproduit tout, absolument

tout : les conversations, les lelögrammes, les lettres, les notes privöes, etc.,
des agents du gouvernement italien. 11 y a teile piöce du gönöral Govone, envoyö
k Berlin avec la mission de conclure l'alliance italo-prussienne, oü M. de Bismarck
esl traitö de aarlatan; teile autre oü est rapporle ce mot löger de M. de
Bismarck : « N'oublions pas que Dieu Tout-Puissant est parfois capricieux. »

o Naturellement, 1 apparition de ce livre a cause un cerlain mecontentement ä
Berlin. A Rome, on s'est excuse en alleguant l'exemple de M. Benedetti, de M. de
Gramont, de M. Jules Favre, etc., redevenus simples particuliers.

« II y a des malins qui croient que Ie roi a autorisö la publication pour ouvrir
une soupape ä la mauvaise hunieur que lui cause ce voyage presque force ä
Berlin.... Chi lo sa! »

« Ce livre n'est que la premiere partie de l'ouvrage promis par M La Marmora; il
rend compte des negociations qui ont eu lieu entre l'Italie et la Prusse, jusqu'ä la
döclaration de guerre ä l'Autriche ; il embrasse la periode du 23 septembre 1864
au 17 juin 1866. De ces nögociatioos, M La Marmora assume entierement la
responsabilitö ; il ne saurait en repousser d'ailleurs la plus petite part, puisqu'il ötail
ä cette epoque president du Conseil des ministres et ministre des affaires etrangeres.

Le second volume, qui completera l'ouvrage, rendra compte de la direction de
la guerre et de la politique suivie, durant celle-ci, par le gouvernement italien.
Pour cette seconde parlie des evenements politiques et militaires de l'annöe 1866,
M La Marmora n'assume que la responsabilitö de ses propres actes, et il a soin
de nous avertir, dös ä prösent, qu'il n'avait pas le commandement direct, qu'il
venait en sous-ordre ä l'armee Mais je n'ai pas ä m'oecuper, pour Ie moment, de ce
second volume, qui n'a pas encore ete livre ä la publicitö.

Je vais vous donner une analyse aussi exaete que possible des documents que le
livre de M La Marmora contient, sans negliger de vous montrer comment les
övönements s'enchainent et de faire les observations qu'ils me sembleront devoir ne-
cessiter.
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